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Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. La convention conclue , le

12 décembre 1870 , entre le ministre des

finances et le sieur Josse Allard, directeur

de la Monnaie, dans le but de déplacer cet

établissement et d'en affecter le local ac

tuel , ainsi que le bâtimentjoignant, occupé

par la Bourse et la Société du Commerce,

au service des postes et télégraphes et du

chemin de fer, est approuvée.

Art. 2. Un crédit spécial de 725,000

francs est ouvert au département des

finances, pour le mettre à même :

1° De réaliser l'acquisition et l'échange

faisant l'objet de la convention précitée et

de payer la soulte de 259,436 francs due

de ce chef ;

2º D'acquérir, en outre, au prix de

175,564 francs, le terrain de 66 ares

75centiares 44 milliares destiné à l'établis

sement du nouvel hôtel des Monnaies,

dont il est fait mention dans ladite con

vention ;

3° De subvenir , à concurrence de

290,000 francs, à l'acquisition ou à l'ex

propriation de deux maisons sises rue de

l'Evêque , nºs 44 et 50 , qui sont enclavées

dans les propriétés à réunir au local actuel

de la Monnaie, et aux premières dépenses

à faire pour la destination à donner au

terrain mentionné au paragraphe précé

dent.

Ce crédit sera couvert soit par les res

sources ordinaires, soit au moyen de bons

du trésor.

(1) Session de 1870-1871 .

Art. 3. Le gouvernement est, en outre ,

autorisé à vendre par adjudication pu

blique :

A. Une propriété située rue des Eperon

niers, nº 7 et 9, et impasse du Coffy,

n° 1 , et composée de deux maisons, cours
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| et dépendances, d'une contenance totale

de 10 ares 67 centiares ;

B. L'hôtel actuel des postes, rue de la

Montagne , contenant 11 ares 48 centiares.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des

finances , M. V. JACOBS. )
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34. 20 FÉVRIER 1871. — LOI qui

ouvre au département des finances un cré

dit de 306,800 francs, pour la régulari

sation du déficit du trésor provenant du vol

de titres de la dette publique commis dans

les archives de la cour des comptes ( 1) .

(Monit. du 22 février 1871. )

Léopold II , etc. Les chambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Un crédit de trois cent six

mille huit cents francs (fr. 306,800) est

ouvert au département des finances, pour

la régularisation du déficit du trésor pro

venant du vol d'obligations au porteur des

commisemprunts à 4 p . c. et à 3 p . c. ,

dans les archives de la cour des comptes.

Il sera couvert par les ressources ordi

naires.

Art. 2. La présente loi sera exécutoire

le jour de sa publication au Moniteur.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des

finances, M. V. Jacobs .)

35. 20 FÉVRIER 1871.—LOI qui

ouvre au département de la guerre un crédit

supplémentaire de 3,475,000 francs (2).

(Monit. du 23 février 1871.)

--

Léopold II , etc. Les chambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Il est ouvert au département

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport. Séance

du 14 février 1871 , p . 14.

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion . Séance du 16 février 1871 , p. 103-104.

(2) Session de 1870-1871.
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